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Le présent document de réflexion a pour objet de contribuer au projet d'ordre du jour de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes de l'Organisation des États Américains, laquelle se déroulera à Brasilia (Brésil) les 4 et 5 décembre 2014 en application des dispositions des résolutions AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) de l'Assemblée générale et CP/RES. 1032 (1983/14) du Conseil permanent de l'OEA.
RAPPEL

Durant sa quarantième session ordinaire, tenue du 6 au 8 juin 2010, l'Assemblée générale de l'OEA a adopté la résolution AG/RES. 2551 (XL-O/14), portant sur le Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain 2010-2012. Le plan de travail a été élaboré à partir des conclusions et recommandations des première et deuxième réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes, lesquelles ont eu lieu à l'île Margarita, au Venezuela, et à Buenos Aires, en Argentine. Le plan de travail attribue aux États membres certaines mesures à prendre et confie au Secrétariat général de l'OEA certains mandats en matière de prévention, de protection des victimes de la traite des personnes et de poursuites pénales contre les criminels et ce, en conformité avec le Protocole de Palerme
/.

En ce sens, le plan de travail constitue un point de référence qui oriente l'action de ces États et du Secrétariat général de l'OEA pour ce qui est de la lutte contre la traite des personnes. Il revient à chaque État membre de fixer le degré de mise en œuvre, en tout ou en partie, des dispositions du Plan de travail.

La quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA a entériné les conclusions de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (Guatemala, 2012), parmi lesquelles la reconduction du plan de travail sur une période de deux ans. 

La Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes est prévue pour le mois de décembre 2014 à Brasilia (Brésil) et a pour priorité d'examiner et de mettre à jour le Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain. 

Cette réunion donnera également aux États membres l'occasion de signer la Déclaration interaméricaine contre la traite des personnes (Déclaration de Brasilia), expression de l'engagement politique de déployer des efforts pour éliminer ce phénomène à travers le continent américain. 

Le Brésil présente ci-après sa contribution à l'ordre du jour de la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes de l'OEA en tenant compte des importantes contributions et de l'expectative internationale au regard de l'accomplissement de progrès régionaux en matière de lutte contre la traite des personnes, un climat propice aux échanges de bonnes pratiques et de données d'expériences nationales et ouvrant la voie à une meilleure coordination entre les pays, compte tenu des éléments ci-après : 
· les orientations du Plan d'action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes, adoptées par l'Assemblée générale des Nations Unies (résolution 64/293, 2010) relatives à l'utilité des mécanismes et initiatives aux niveaux sous-régional, régional et interrégional, comme le Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain de l'OEA ; la promotion d'interventions exhaustives, coordonnées et cohésives aux niveaux national, régional et international pour combattre la traite des personnes ; les discussions au sein du Groupe de travail constitué par la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles additionnels, en particulier durant la cinquième session, durant lesquelles l'on est efforcé d'approfondir les connaissances sur les modalités par lesquelles les pays mettent en œuvre les concepts clés du Protocole de Palerme, dont les questions de consentement, les moyens de réduire la demande, y compris en favorisant les partenariats publics-privés, l'identification des facteurs qui habilitent la traite des personnes et les formes d'exploitation non prévues expressément dans le protocole, mais qui résultent de la conjoncture ou de la pratique aux niveaux national, régional ou international (CNUCTO/COP/WG.4/2013/5) ;
· les recommandations contenues dans le rapport présenté à l'Assemblée générale des Nations Unies en 2010 par Joy Ngozi Ezeilo, Rapporteuse spéciale sur la traite des personnes, en particulier les femmes et les enfants, dans lequel sont analysées les mesures entreprises par les organisations régionales et sous-régionales dans la lutte contre la traite des personnes ainsi que l'intention de souligner les bonnes pratiques et initiatives qui favorisent un traitement de la question fondé sur les droits de la personne pour combattre la traite des personnes ; 
· les questions d'examen proposées pour la Quatrième Réunion des autorités nationales durant le Séminaire interaméricain sur la traite des personnes, tenu à Lima (Pérou) les 11 et 12 novembre 2013 par le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA. 
Thème1: Mécanismes nationaux de coordination des politiques de lutte contre la traite des personnes et l'intégration de politiques publiques (stratégies nationales et bonnes pratiques)

En particulier après la signature du Protocole de Palerme, les États ont de plus en plus intégré dans leurs réalités nationales des stratégies, des politiques publiques et des mécanismes de lutte contre la traite des personnes en se focalisant sur la prévention, la répression et la prise en charge des victimes. Le progrès réalisé par ces États du continent américain est reconnu et mérite d'être diffusé au bénéfice de l'identification de pratiques optimales, des échanges de données d'expériences, des éventuelles activités de coopération et des analyses des défis présents à travers la région. 

Le document présenté par la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la traite des personnes
/ souligne l'utilité des organismes internationaux au regard de l'élaboration de directives aboutissant à la création de politiques publiques dans ce domaine et pointe la nécessité, pour les États, de stimuler l'articulation, aux plans régional et local, des initiatives de lutte contre ce crime et de renforcer les politiques régionales qui favorisent la coopération judiciaire pour engager la responsabilité des auteurs de ce crime ainsi que pour protéger les victimes. Dans ce document, la Rapporteuse spéciale propose que des plans de travail intégrés soient adoptés, qui présentent des stratégies et des interventions communes dans une région donnée, ou qui facilitent la coopération et les échanges d'information entre les pays.

Il convient de signaler également la nature transversale et complexe de la question de lutte contre la traite des personnes, qui fait intervenir des domaines liés aux questions de parité hommes-femmes, de travail, d'assistance sociale et de droits de la personne, ou qui exige l'intégration des diverses politiques publiques pour englober tous les aspects de cet acte criminel. De ce fait, comme le signale la Rapporteuse spéciale, il s'avère nécessaire de faire participer plusieurs ministères à la coordination, à la mise en œuvre et au suivi des politiques locales ainsi qu'à l'exécution du Plan d'action.

Le Plan d'action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes
 encourage aussi la coordination et la coopération entre les acteurs nationaux, bilatéraux, régionaux et internationaux, surtout entre les pays d'origine, de transit et d'accueil des victimes de la traite des personnes, ainsi que l'articulation des interventions des réseaux d'organisations compétentes en vue d'effectuer des échanges de pratiques optimales en matière de lutte contre la traite des personnes. Ce document va jusqu'à souligner l'importance d'une interaction entre les organisations gouvernementales et la société civile pour assurer une exécution efficace des politiques publiques des pays.

Par l'intermédiaire d'autres tribunes et dans d'autres documents, les Nations Unies encouragent les échanges d'information et de bonnes pratiques. L'Assemblée générale de l'ONU, dans ses résolutions 63/156, 61/144 et 59/166, recommande que les États membres envisagent de créer des mécanismes de coordination nationale, ou de les renforcer s'ils existent déjà, pour favoriser les échanges d'informations et de rapports sur les données, les causes, les facteurs et les tendances relevées en matière de violence à l'encontre des femmes, particulièrement dans le contexte de la traite des personnes. La résolution 68/192?457 de l'Assemblée générale de l'ONU évoque la nécessité de convoquer des réunions des représentants des mécanismes nationaux de coordination de la lutte contre la traite des personnes en vue notamment de renforcer à l’échelle internationale la coordination et les échanges d’informations sur les bonnes pratiques pour résoudre ce problème. Cela étant, le document “Principes et directives concernant les droits de l'homme et la traite des êtres humains : recommandations” 
 recommande que les États et, le cas échéant, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, envisagent de mettre en place des mécanismes destinés à suivre les effets que les lois, les politiques, les programmes et les initiatives de lutte contre la traite ont sur les droits de l’homme. 

Pour approfondir le dialogue sur les mécanismes nationaux et les bonnes pratiques en cours dans ce domaine à travers la région des Amériques, nous présentons le projet d'ordre du jour suivant pour faire état des efforts et tentatives réalisés sur le plan national, comprendre le degré d'exécution des interventions locales et les dispositifs qui favorisent l'intégration de diverses politiques publiques pour riposter à la traite des personnes, la connaissance de divers modèles et dispositifs ainsi que les défis, les perspectives et les contraintes qui demeurent face à la protection des personnes contre cet acte criminel au niveau régional.
Nous proposons que les questions essentielles à envisager au regard de cette question à l'ordre du jour soient les suivantes :
1. Comment vos mécanismes nationaux sont-ils structurés ? Par des bureaux de coordination, des programmes, des plans, des politiques publiques ou des bureaux de rapporteurs nationaux ? Comment sont gérés ces mécanismes ? 
2. Ces mécanismes envisagent-ils d'intégrer les diverses politiques publiques pour lutter contre la traite des personnes ? Dans l'affirmative, selon quelles modalités ? Le dialogue avec la société civile est-il prévu ?
3. Existe-t-il un mécanisme de suivi et d'évaluation des interventions, plans ou programmes nationaux ?
4.
Quelles seraient vos recommandations pour le suivi et l'évaluation du Plan d'action continental ? 
Thème 2: Consentement et catégories d'exploitation 

Aux termes du Protocole de Palerme, la traite des personnes est définie comme suit: 
“le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes”.

Si l'un quelconque des moyens précités est utilisé, il n'y a pas lieu de parler de consentement de la victime. 

Au-delà des discussions sur les concepts déjà prévus dans le domaine international, surtout ceux évoqués dans le Protocole de Palerme, l'importance d'un débat sur le consentement et les catégories d'exploitation est indiscutable, compte tenu des modalités d'exploitation découvertes aux niveaux national, régional et international qui ne sont pas mentionnées dans les documents internationaux.

Le Protocole dresse une liste non exhaustive des formes d'exploitation, ce qui permet aux pays d'ajouter des modalités additionnelles pour ce qui est de définir les actes criminels et les peines se rattachant à la traite des personnes dans la législation nationale. Au moment des négociations sur le Protocole, certaines formes d'exploitation n'étaient pas encore connues ou révélées, pointant ainsi la nécessité de vérifier de nouvelles formes d'exploitation non spécifiées et éventuellement de réviser les catégories à la lumière des échanges de données d'expériences acquises par les organismes gouvernementaux ou en partenariat avec la société civile, la recherche et les bonnes pratiques. 

Parmi les questions essentielles à l'étude au sein du Groupe de travail sur la traite des personnes de la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée figurent a) la question du consentement et b) les nouvelles modalités d'exploitation, les concepts et les catégories s'y rapportant. Dans ce sens, il importe que les pays des Amériques soient en mesure de produire une analyse d'envergure régionale sur les concepts ainsi définis, le traitement qu'ils accordent à la question de consentement et aux modalités de la traite des personnes identifiées par les pays pour contribuer à la mise en œuvre du Plan d'action continental durant le prochain cycle, de mieux comprendre la dynamique régionale et de formuler leurs contributions, au nom de la région, aux tribunes des Nations Unies à l'égard de la lutte contre les différentes manifestations de cet acte criminel.
Pour ce faire, il est fondamental de comprendre comment ces concepts sont "internalisés" par les pays et les défis qui demeurent face à l'avancement de l'examen de cette question dans les Amériques. Parmi les questions à aborder sous ce point de l'ordre du jour, nous proposons les suivantes :
1.
Quel est le traitement accordé dans les législations des pays à la question de consentement ? La question de consentement est-elle liée aux moyens ? Existe-t-il une distinction entre les adultes et les enfants ?
2.
Quelles sont les modalités d'exploitation qui sont qualifiées dans votre législation ? 
3.
Existe-t-il de nouvelles modalités d'exploitation qui sont identifiées dans vos diagnostics, recherches et données d'expériences directement issues de la prise en charge des victimes ? Quelles sont les interventions en cours destinées à lutter contre de nouvelles catégories éventuellement identifiées ?
Thème 3: Prise en charge et protection des victimes

La prise en charge et la protection des victimes constituent l'une des pierres angulaires des mesures fondamentales de lutte contre la traite des personnes. Par sa large envergure, ce concept peut comprendre l'assistance fournie aux ressortissants qui sont victimes dans leur propre pays ou à l'étranger, notamment par l'assistance consulaire et, en ce qui concerne les pays d'accueil, l'appui aux victimes étrangères qui se trouvent sur leur territoire. Cet exercice requiert au préalable l'identification des victimes, des mesures de confiance et la mise en place de dispositifs et réseaux de prestation de services. Il ne s'agit pas seulement de secours d'urgence (de nature policière, médicale ou juridique) puisque l'on recommande de prévoir en outre des mesures d'autonomisation qui empêchent aux victimes d'être impliquées de nouveau dans la traite des personnes en raison d'un manque de choix économiques viables en vue de leur réinsertion.

Il semble exister actuellement un large consensus aux plans continental et mondial quant aux directives qui doivent orienter les mesures de prise en charge et de protection des victimes, à condition qu'elles respectent pleinement la dignité et les droits fondamentaux de la personne, et qu'elles visent la réinsertion sociale et économique, l'appui intégral des divers secteurs concernés, la participation active des victimes dans le processus de réinsertion et la prévention de toute nouvelle victimisation. 

Il importe de ne pas perdre de vue que les efforts visant à empêcher que la personne prise en charge ne redevienne une victime se heurtent souvent à des problèmes structurels dans le pays d'origine, dont la solution réclame des efforts à grande échelle. Le constat de cet obstacle est important pour paramétrer les politiques nationales de lutte contre ce phénomène et les ressources que les gouvernements doivent consacrer pour mettre en œuvre ces politiques de manière efficace. 

Le Plan d'action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes reconnait la nécessité de promouvoir une intervention fondée sur les droits de la personne pour déterminer quels sont les facteurs à l'origine de la situation de vulnérabilité des personnes qui sont exposées à la traite des personnes. Il établit, au nombre de ses objectifs, la promotion et la protection des droits fondamentaux des victimes, avec une focalisation sur les aspects économiques, sociaux, culturels, politiques ainsi que d'autres éléments pour assurer la protection et la prise en charge de ces personnes et pour prévoir des mesures de réparation. Le plan recommande également l'adoption et la mise en œuvre de politiques et programmes d'envergure nationale et, s'il y a lieu, aux niveaux sous-régional et régional pour prévenir toutes les formes de traite des personnes, qui soient en harmonie avec les politiques et programmes liés à la migration, à l'éducation, à l'emploi, à la parité hommes-femmes et à l'autonomisation des femmes conformément aux instruments internationaux pertinents qui traitent des droits de la personne.
S'agissant particulièrement de la protection intégrale des victimes, la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la traite des personnes a présenté un rapport qui, tout en établissant que les traités internationaux relatifs aux droits de la personne sont le cadre normatif régissant la question de traite des personnes, stipule que le programme d'action et la méthode de travail doivent se focaliser sur la promotion et la protection des droits de la personne, et présente des conclusions et des recommandations pertinentes.
 

Toujours sur cette question, il importe de souligner l'approbation du document intitulé “Principes et directives concernant les droits de l'homme et la traite des êtres humains : recommandations” par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, qui a pour finalité de faciliter et promouvoir l'intégration de la perspective des droits de la personne dans les lois, les politiques publiques et les mesures de lutte contre la traite des personnes aux niveaux national, régional et international.

Dans ce contexte, l'on observe un cadre de coopération prometteur entre les pays membres de l'OEA et qui laisse entrevoir un échange fructueux de données d'expériences. Les documents issus des trois réunions antérieures des autorités nationales des pays membres de l'OEA en matière de traite des personnes constatent sans équivoque que les pays membres de ce groupe sont disposés à avancer de concert dans ce domaine. 

Le large consensus atteint au regard des principes et directives d'orientation pour la prise en charge et la protection des victimes doit se concrétiser par un effort constant de perfectionnement et d'élargissement des mesures adoptées dans divers secteurs. Une partie importante de cet effort d'assistance revient au pays d'origine, complétée en cela par la contribution du pays d'accueil si nécessaire. Au titre des questions à retenir dans l'examen de ce point de l'ordre du jour, nous proposons une discussion sur la prise en charge et la protection des victimes de la traite aux plans national et international, dans ses principales composantes :
1. Comment les lois, politiques publiques et mesures d'intérêt national des États établissent-elles la protection des victimes nationales et étrangères de la traite des personnes ? La perspective des droits de la personne est-elle prise en compte ? 
2. Existe-t-il des mesures nationales différenciées pour prendre en charge certains groupes de population particuliers, dont les enfants et les adolescents, les personnes LGBT et les groupes raciaux et ethniques ?
3. Existe-t-il dans votre pays des règles établies à l'échelle nationale qui garantissent une indemnisation pour les victimes ? Veuillez préciser les types d'indemnisation. Existe-t-il un fonds spécifique ou autre mécanisme pour verser ces indemnités ? 
4. Quelles sont les politiques, structures et programmes au niveau de chaque circonscription administrative qui soutiennent les victimes sur votre territoire national ?
5. Quelles sont les pratiques consulaires prévues par les États membres pour porter secours à leurs ressortissants ? 
6. Existe-t-il des stratégies bilatérales ou multilatérales, selon le cas, pour protéger les victimes de la traite internationale des personnes, dont la régularisation de la situation migratoire, la protection des droits fondamentaux des migrants ou la reconduite au pays d'origine/aide au retour ? 
7. Comment élargir et exploiter les bonnes pratiques ? Quelles seraient les possibilités de coopération entre les pays du groupe ?
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�.	Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 


�.	PROMOTION ET PROTECTION DE TOUS LES DROITS DE L'HOMME, DES DROITS CIVILS, POLITIQUES, ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS, Y COMPRIS DU DROIT AU DÉVELOPPEMENT. Rapport présenté par la Rapporteuse spéciale de l'ONU sur la traite des personnes, en particulier les femmes et les enfants, Joy Ngozi Ezeilo (20 février 2009).


�.	Résolution 64/293 adoptée par l'Assemblée générale. Plan d'action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes (12 août 2010). 


�.	Texte présenté au Conseil économique et social comme addendum au rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme (E/2002/68/Add. 1).
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